Chapitre 8 : LE CONTRAT DE TRAVAIL ET SON EVOLUTION

	INTRODUCTION
Autrefois, au début de l’ère industrielle, le « travailleur » n’avait pas beaucoup de droits : il suivait les règles de l’employeur, point final. C’est en voyant les conditions de travail dures des ouvriers d’usine que les premières protections sont apparues, avec le « salariat » qui devient alors le modèle dominant. Un salarié a un lien de subordination avec son employeur : il reçoit des ordres et est protégé par des lois (congés, sécurité sociale, etc.).

En parallèle, le « travailleur indépendant » existe depuis toujours : c’est l’artisan, le commerçant, l’artiste – ceux qui travaillent pour eux-mêmes. Ils sont libres de leurs choix mais n’ont pas les mêmes protections que les salariés. L’idée est simple : plus d’autonomie, mais plus de risques.

Mais le monde du travail a changé ! Avec l’arrivée du numérique et des plateformes comme Uber, on voit apparaître une zone grise entre salariat et indépendance. Par exemple, les chauffeurs Uber sont indépendants sur le papier, mais dépendent beaucoup de l’application. Ça soulève des questions : sont-ils vraiment libres, ou bien en situation de « faux indépendants » ?

Résultat : le droit du travail s’adapte, il évolue pour couvrir ces nouvelles situations. Comprendre ces distinctions historiques nous aide à voir pourquoi les statuts actuels existent et comment ils pourraient évoluer encore demain.

OBJECTIFS D'APPRENTISSAGE
À la fin de ce cours, vous serez capable de :
1. Identifier et distinguer les régimes juridiques applicables aux salariés et aux travailleurs indépendants, en comprenant les implications juridiques de chaque statut.
2. Analyser les clauses d'un contrat de travail et en justifier la pertinence selon les besoins de l’entreprise et les droits des salariés.
3. Qualifier et interpréter les modifications du rapport d’emploi en vue de comprendre les conséquences juridiques pour les différentes parties prenantes.
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[bookmark: _Toc181171198]I - Comprendre les statuts juridiques : salarié vs travailleur indépendant

[bookmark: _Toc181171199]Définition des statuts
Dans le cadre du droit du travail, les concepts de « salarié » et de « travailleur indépendant » occupent des places fondamentales. Ils définissent non seulement les relations de travail, mais aussi les droits, les obligations, et la protection sociale des travailleurs. 

[bookmark: _Toc181171200]Le salarié
Le salarié est une personne qui travaille pour le compte d’un employeur en échange d’une rémunération. Ce statut se caractérise par une relation de dépendance juridique et un lien de subordination à l'égard de l'employeur. Cela signifie que le salarié n’a pas une autonomie totale sur l’organisation de son travail ; il doit respecter les directives et les instructions de son employeur, qui exerce un contrôle sur son activité.

Caractéristiques principales du salarié :
· Lien de subordination : l’employeur dispose d’un pouvoir de direction et de contrôle sur le travail du salarié.
· Contrat de travail : le salarié est lié à l’employeur par un contrat de travail.
· Protection sociale : le salarié bénéficie d'une couverture sociale spécifique, qui comprend entre autres le droit aux congés payés, aux indemnités de chômage, et aux protections en cas de maladie ou d'accident du travail.

[bookmark: _Toc181171201]Le travailleur indépendant
Le travailleur indépendant, également appelé freelance ou auto-entrepreneur, exerce une activité professionnelle en son propre nom. Contrairement au salarié, le travailleur indépendant jouit d’une autonomie dans l’organisation de son travail et assume lui-même les risques économiques et financiers de son activité. Il n’a pas de lien de subordination avec un donneur d’ordre ou client, bien que des rapports contractuels puissent exister.

Caractéristiques principales du travailleur indépendant :
· Autonomie : il organise librement son travail, sans être soumis aux instructions d’un supérieur.
· Risque économique : le travailleur indépendant assume seul les pertes et les gains de son activité, sans protection contre le chômage.
· Absence de contrat de travail : la relation avec ses clients repose sur des contrats de prestation de services, et non sur un contrat de travail.

[bookmark: _Toc181171202]Droits et obligations associés à chaque statut
Pour comprendre pleinement les distinctions entre le statut de salarié et celui de travailleur indépendant, il est important d’examiner les droits et les obligations spécifiques associés à chacun. Cela permet de mieux cerner les implications juridiques, sociales, et économiques de chaque statut.

1. [bookmark: _Toc181171203]Droits et obligations du salarié
Droits du salarié
Le statut de salarié confère une série de droits qui découlent de la relation de subordination avec l’employeur et de la protection sociale associée :
· Couverture sociale : Le salarié bénéficie de la sécurité sociale, incluant l’assurance maladie, les allocations familiales, et la retraite. En cas de perte d’emploi, il a droit à l’assurance chômage.
· Droits spécifiques :
· Congés payés : Le salarié a droit à un certain nombre de jours de congé rémunéré par an, généralement calculé selon l’ancienneté et les conventions collectives.
· Protection contre le licenciement abusif : En cas de rupture de contrat par l’employeur, le salarié bénéficie de garanties légales contre le licenciement sans cause réelle et sérieuse. Il peut contester le licenciement devant le conseil de prud’hommes si les motifs ne sont pas valables ou si la procédure n’a pas été respectée.

Obligations du salarié
Le salarié a aussi des obligations vis-à-vis de son employeur, liées à la nature subordonnée de son contrat :
· Respect des horaires : Il doit respecter les horaires de travail définis par l’employeur, sauf exception liée aux conventions collectives ou aux accords individuels.
· Obéissance aux directives : Le salarié doit suivre les instructions de l’employeur, y compris en termes d’organisation et de contenu du travail.
· Loyauté : Le salarié doit faire preuve de loyauté envers son employeur, ce qui signifie qu’il ne doit pas agir contre les intérêts de l’entreprise, notamment en évitant toute concurrence déloyale.

[bookmark: _Toc181171204]Droits et obligations du travailleur indépendant
Droits du travailleur indépendant
Contrairement au salarié, le travailleur indépendant ne bénéficie pas de la protection sociale liée au statut salarié, mais il dispose d’une plus grande liberté dans son activité professionnelle :
· Liberté dans l’organisation et la gestion du travail : Il organise son emploi du temps, ses méthodes de travail et peut choisir ses clients. Il n’est soumis à aucune hiérarchie ou directive externe.
· Absence de protection sociale identique à celle d’un salarié : Le travailleur indépendant n’a pas accès à l’assurance chômage ni aux mêmes prestations de sécurité sociale que les salariés. Cependant, il peut souscrire à des assurances privées pour couvrir ces risques.

Obligations du travailleur indépendant
Le travailleur indépendant doit, en revanche, assumer plusieurs obligations administratives et financières qui ne s’appliquent pas aux salariés :
· Obligations fiscales : Le travailleur indépendant est responsable de la déclaration et du paiement de ses impôts, qui varient selon son régime fiscal.
· Obligations administratives et sociales : Il doit déclarer ses revenus et payer ses cotisations sociales (retraite, assurance maladie, etc.) de manière indépendante, sans l’intervention d’un employeur.

[bookmark: _Toc181171205]Tableau comparatif : Droits et obligations des deux statuts
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[bookmark: _Toc181171206]Enjeux juridiques et économiques des différents statuts

1. [bookmark: _Toc181171207]Avantages et inconvénients pour l’employeur
Les employeurs doivent souvent choisir entre embaucher un salarié ou collaborer avec un travailleur indépendant, chaque option présentant des avantages et des inconvénients d’ordre juridique et économique.

Coûts pour l’employeur
· Salarié : Embaucher un salarié implique le versement de charges sociales importantes, comme les cotisations à la sécurité sociale, les assurances chômage et retraite. Ces charges peuvent représenter un pourcentage significatif du salaire brut, augmentant le coût total du salarié pour l’employeur.
· Travailleur indépendant : Le recours à un travailleur indépendant est généralement moins coûteux pour l’employeur en raison de l'absence de charges sociales. L’employeur paie uniquement pour le service fourni, sans les coûts sociaux associés à un salarié. Ce choix peut représenter un avantage économique substantiel, en particulier pour des missions ponctuelles ou à durée limitée.

Risques de requalification
Employer un travailleur indépendant présente cependant le risque de requalification du contrat d’indépendant en contrat de travail. Si la relation entre l’employeur et le travailleur indépendant présente les caractéristiques d’une relation salariale, notamment un lien de subordination (instructions, horaires imposés, contrôle par l’employeur), le contrat peut être requalifié en contrat de travail par un juge. Cela est particulièrement problématique en cas de fausse sous-traitance ou lorsque l’indépendant dépend économiquement de l’employeur.
La requalification peut entraîner pour l’employeur des sanctions financières et l’obligation de régulariser les cotisations sociales non versées. En outre, des amendes et des pénalités peuvent être imposées si la fausse sous-traitance est avérée, car elle est souvent perçue comme une tentative de fraude aux obligations sociales.

[bookmark: _Toc181171208]Impact pour l’individu

Sécurité du salariat vs liberté d’entreprendre
Pour un individu, le choix entre le statut de salarié et celui de travailleur indépendant implique de peser les avantages et les inconvénients des deux options :
· Sécurité du salariat : Le statut de salarié offre une sécurité importante grâce à la protection sociale, la stabilité du revenu, et des droits en matière de chômage, de congés payés et de protection contre le licenciement abusif. Cependant, le salarié est soumis à des contraintes organisationnelles et à un manque de liberté quant à l’organisation de son travail.
· Liberté d’entreprendre : Le travailleur indépendant bénéficie d’une grande autonomie dans la gestion de son activité, de ses horaires, et de son organisation. Il peut diversifier ses clients et développer son activité comme il l’entend. Toutefois, cette liberté s’accompagne de risques économiques et d’une absence de protection sociale similaire à celle du salarié. L’indépendant ne perçoit pas d’indemnités en cas de cessation d’activité, de maladie ou de faible demande pour ses services.

[bookmark: _Toc181171209]Exemple pratique : Cas de requalification d’un travailleur indépendant en salarié
Un exemple concret de requalification pourrait être celui d’un consultant indépendant qui travaille exclusivement pour une entreprise, suit les horaires définis par cette entreprise, et reçoit des instructions régulières sur la manière d’accomplir ses missions. Bien qu’il ait un contrat de prestation de services, les tribunaux peuvent requalifier cette relation en contrat de travail s’ils estiment que le lien de subordination est établi.
Dans ce cas, les conséquences juridiques et financières sont importantes pour l’employeur :
· Régularisation des cotisations sociales : L’employeur pourrait être contraint de verser les cotisations sociales qui auraient dû être payées durant la période de collaboration.
· Versement de droits au salarié requalifié : Le travailleur requalifié pourrait réclamer des indemnités, des congés payés et une protection contre le licenciement.
· Sanctions : L’employeur s’expose à des sanctions supplémentaires pour tentative de contournement du droit du travail.
Ce type de requalification met en lumière l’importance de respecter les critères de distinction entre salarié et travailleur indépendant pour éviter les risques juridiques et coûts imprévus qui peuvent découler d’une fausse sous-traitance.

	Maintenant que les distinctions entre les statuts de salarié et travailleur indépendant sont claires, concentrons-nous sur le contrat de travail, pilier de la relation entre un employeur et un salarié.





[bookmark: _Toc181171210]II - Le contrat de travail : éléments essentiels et types

1. [bookmark: _Toc181171211]Les éléments essentiels du contrat de travail
Le contrat de travail est un document juridique fondamental qui officialise la relation entre un employeur et un salarié. Pour être valide et conforme aux exigences légales, il doit contenir certains éléments essentiels qui garantissent la transparence de la relation de travail et les droits et obligations de chaque partie.

1. [bookmark: _Toc181171212]Identification des parties
L'identification des parties est le point de départ de tout contrat de travail. Elle doit inclure :
· Le nom de l’employeur : Préciser le nom de l'entreprise ou du particulier qui embauche.
· Le nom du salarié : Mentionner l'identité complète du salarié qui accepte les termes du contrat.
Ces informations permettent de lier juridiquement les parties au contrat et d'établir leur responsabilité respective.

[bookmark: _Toc181171213]Fonction et description du poste
Le contrat de travail doit décrire la fonction occupée par le salarié, ainsi que les missions spécifiques qui lui sont confiées. Cette partie peut inclure :
· La description des tâches : Détail des activités principales à réaliser par le salarié dans le cadre de ses fonctions.
· Le lieu de travail : L’endroit où le salarié doit effectuer ses missions, qui peut être fixe ou, dans certains cas, inclure une mobilité géographique (soumise à des conditions précises).
La précision de cette clause permet d'éviter des conflits ultérieurs en clarifiant les attentes de l'employeur et les obligations du salarié.

[bookmark: _Toc181171214]Rémunération
La rémunération est un élément essentiel qui représente la contrepartie du travail fourni par le salarié. Elle comprend :
· Le salaire brut : La base salariale mensuelle ou annuelle.
· Les primes éventuelles : Précision des primes ou avantages additionnels, tels que les primes de performance, les bonus, ou les indemnités de transport.
Cette information est cruciale pour assurer que le salarié est informé des montants et des modalités de paiement, ainsi que des potentielles fluctuations liées à des performances ou autres critères.

[bookmark: _Toc181171215]Conditions de travail
Les conditions de travail encadrent les aspects liés à l'organisation et à la durée du travail. Ces conditions incluent :
· Durée du contrat : Il peut s'agir d’un contrat à durée indéterminée (CDI), à durée déterminée (CDD) ou d’autres formes de contrats.
· Horaires de travail : Indication des horaires fixés par l'employeur, qui peuvent être réguliers ou inclure des périodes de travail de nuit, en horaires décalés, ou en rotation.
Ces éléments permettent de clarifier les attentes de l’employeur concernant la disponibilité du salarié et sa charge de travail.

[bookmark: _Toc181171216]Les différents types de contrats de travail
Dans le droit du travail français, le choix du type de contrat détermine non seulement la relation entre l’employeur et le salarié, mais aussi les droits et obligations qui en découlent pour chaque partie. La distinction entre les contrats repose sur des critères précis encadrés par la loi pour assurer une utilisation adéquate des contrats et éviter les abus. 

1. [bookmark: _Toc181171217]Contrat à Durée Indéterminée (CDI)
Le Contrat à Durée Indéterminée (CDI) est le contrat de droit commun en matière de travail, applicable par défaut en l’absence de stipulations contraires. Il est conçu pour encadrer les relations de travail pérennes et garantit aux salariés une stabilité d’emploi. En France, toute relation de travail continue doit en principe être formalisée par un CDI, sauf justification légale pour un autre type de contrat.

Caractéristiques juridiques du CDI :
· Durée indéterminée : Le CDI n’a pas de terme précis. La relation de travail se poursuit aussi longtemps que l’une des parties ne décide de la rompre. La rupture du CDI doit respecter les dispositions légales, qu’il s’agisse de la démission (initiative du salarié), du licenciement pour cause réelle et sérieuse (initiative de l’employeur), ou de la rupture conventionnelle (accord mutuel).
· Encadrement des motifs de rupture : Le Code du travail impose que tout licenciement soit justifié par un motif réel et sérieux (article L1232-1 du Code du travail), comme une insuffisance professionnelle ou un motif économique. Une rupture arbitraire expose l’employeur à des sanctions judiciaires, incluant des dommages et intérêts pour licenciement abusif.
· Formalisation par écrit : Bien que le CDI puisse théoriquement être conclu verbalement, un écrit est recommandé. Le contrat écrit doit inclure les éléments essentiels, tels que l’identité des parties, la description du poste, la rémunération, les horaires et les conditions de travail. En outre, certaines conventions collectives ou accords d’entreprise peuvent imposer des mentions spécifiques dans le contrat écrit.
· Période d’essai : Une période d’essai peut être prévue dans le CDI, permettant aux deux parties d’évaluer la relation de travail. Elle est soumise à des limites de durée (en général de 2 à 4 mois, renouvelable une fois) et peut être rompue sans motif durant cette période, mais toujours avec un préavis court.

Utilisation :
Le CDI est privilégié pour les emplois liés à l’activité normale et permanente de l’entreprise, conformément à l’article L1242-1 du Code du travail. En l’absence de justification pour un contrat temporaire, le CDI s’applique de droit.

[bookmark: _Toc181171218]Contrat à Durée Déterminée (CDD)
Le Contrat à Durée Déterminée (CDD) est encadré strictement par le Code du travail pour limiter les emplois temporaires aux situations exceptionnelles. Ce contrat est réservé aux emplois temporaires, où le besoin de main-d’œuvre est ponctuel et non durable.

Caractéristiques juridiques du CDD :
· Durée limitée et renouvellement : Un CDD doit avoir une durée fixée et ne peut excéder la limite légale de 18 mois (article L1242-8 du Code du travail), sauf exceptions prévues par la loi (par exemple, contrats saisonniers ou remplacements). La durée inclut les renouvellements, qui sont limités par la loi à deux fois pour le même poste, dans les limites des durées maximales.
· Motif précis et mention obligatoire : Le contrat doit indiquer le motif précis du recours au CDD, qu’il s’agisse du remplacement d’un salarié absent, d’un surcroît d’activité temporaire, ou d’une activité saisonnière (article L1242-2). Si le motif n’est pas clairement justifié ou mentionné, le CDD peut être requalifié en CDI par le conseil de prud’hommes.
· Indemnité de précarité : À l’issue du CDD, si celui-ci n’est pas transformé en CDI, le salarié a droit à une indemnité de fin de contrat équivalente à 10 % de la rémunération brute perçue (article L1243-8). Cette indemnité vise à compenser l’incertitude de l’emploi pour le salarié.
· Délai de carence : Lorsque le même poste doit être pourvu successivement par plusieurs CDD, la loi impose un délai de carence entre deux contrats. Ce délai, généralement d’un tiers de la durée initiale du contrat, empêche le renouvellement continu de CDD sur le même poste, ce qui contribuerait à la précarisation des emplois.

Utilisation :
Le CDD est réservé aux situations ponctuelles, exceptionnelles et temporairement nécessaires, conformément à l’article L1242-1 du Code du travail. Il ne peut en aucun cas être utilisé pour un emploi permanent au sein de l’entreprise.

[bookmark: _Toc181171220]Contrat de Travail Temporaire (Intérim)
Le Contrat de Travail Temporaire, ou contrat d’intérim, repose sur une relation de travail tripartite impliquant une entreprise de travail temporaire, un salarié intérimaire, et une entreprise utilisatrice. Ce contrat est fortement encadré pour limiter les abus et protéger le salarié intérimaire.

Caractéristiques juridiques de l’intérim :
· Relation tripartite et cadre contractuel : Le salarié intérimaire est employé par une agence d’intérim, qui le met à disposition d’une entreprise utilisatrice pour une mission déterminée. Deux contrats distincts encadrent l’intérim :
· Le contrat de mise à disposition entre l’agence et l’entreprise utilisatrice.
· Le contrat de mission entre l’agence et le salarié intérimaire.
· Durée et motifs similaires au CDD : La durée de la mission d’intérim est également limitée par les mêmes règles que le CDD, avec une durée maximale de 18 mois et des renouvellements possibles. Les motifs de recours à l’intérim doivent aussi être justifiés (article L1251-6), et comprennent le remplacement temporaire d’un salarié, un surcroît d’activité, ou un emploi saisonnier.
· Protection et indemnités spécifiques : À la fin de chaque mission, le salarié intérimaire perçoit une indemnité de fin de mission, égale à 10 % de la rémunération brute totale, visant à compenser la précarité de sa situation. Il bénéficie également d’une indemnité compensatrice de congés payés et de protections particulières en matière de sécurité au travail, l’entreprise utilisatrice étant responsable de sa sécurité pendant la durée de la mission.
· Délai de carence et limitation de renouvellement : Comme pour le CDD, l’intérim est soumis à un délai de carence entre deux missions sur le même poste, sauf exceptions spécifiques. Cette règle vise à éviter l’usage continu de l’intérim pour couvrir un poste permanent, ce qui irait à l’encontre de sa finalité temporaire.

Utilisation :
Le contrat d’intérim est principalement utilisé pour des missions ponctuelles et imprévues. Son recours est encadré par l’article L1251-5 du Code du travail et ne doit pas viser à pourvoir un poste lié à l’activité permanente de l’entreprise utilisatrice.
[bookmark: _Toc181171221]Tableau comparatif : Avantages et inconvénients pour l’employeur et le salarié
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[bookmark: _Toc181171222]Les clauses spécifiques et leur validité

Les contrats de travail peuvent inclure des clauses spécifiques qui encadrent certains aspects de la relation de travail ou qui régissent la période postérieure à la rupture du contrat. Cependant, ces clauses doivent respecter des conditions strictes pour être considérées comme valides. La jurisprudence a, au fil du temps, précisé les critères de légalité et a parfois sanctionné les clauses abusives.

1. [bookmark: _Toc181171223]Clause de non-concurrence
La clause de non-concurrence impose au salarié, après la rupture de son contrat de travail, une limitation de son activité professionnelle, afin de protéger les intérêts de l’entreprise contre la concurrence. Cependant, pour être valide, cette clause doit répondre à des conditions strictement définies par la jurisprudence.

Conditions de validité (fixées par la Cour de cassation) :
· Protection légitime des intérêts de l’entreprise : La clause doit être justifiée par la nécessité de protéger les intérêts légitimes de l’entreprise (par exemple, éviter la transmission d’un savoir-faire sensible à un concurrent direct).
· Limitation dans le temps et l’espace : La clause doit définir une période et un périmètre géographique raisonnables, sous peine d’être considérée comme excessive.
· Compensation financière : La clause de non-concurrence doit prévoir une indemnisation financière pour le salarié pendant la période de non-concurrence. L’absence de compensation entraîne la nullité de la clause.
· Proportionnalité : La clause doit être proportionnée à la nature de l’emploi et aux responsabilités du salarié.

Jurisprudence : Dans l’arrêt Motel One (Cass. Soc., 10 juillet 2002), la Cour de cassation a annulé une clause de non-concurrence jugée disproportionnée en raison de son étendue géographique et de l’absence d’indemnisation. Cet arrêt illustre l’importance de respecter la proportionnalité et de prévoir une contrepartie financière.

[bookmark: _Toc181171224]Clause de mobilité
La clause de mobilité permet à l’employeur de modifier le lieu de travail du salarié en fonction des besoins de l’entreprise. Cette clause doit toutefois respecter certains critères pour ne pas être considérée comme abusive.

Conditions de légalité :
· Précision géographique : La clause doit définir clairement la zone géographique où le salarié peut être affecté. Une clause trop vague (par exemple, « partout en France ») peut être invalidée.
· Respect de la vie personnelle et familiale : La clause doit tenir compte de la situation personnelle du salarié, notamment en cas de changement de région ou de mutation importante.
· Bonne foi de l’employeur : L’employeur doit utiliser cette clause dans l’intérêt de l’entreprise et ne pas en abuser pour des motifs injustifiés ou sans lien avec les nécessités professionnelles.

Jurisprudence : Dans l’arrêt Société ADIE (Cass. Soc., 12 juillet 2006), la Cour de cassation a rappelé que le refus du salarié de se soumettre à une clause de mobilité pouvait être légitime si le changement de lieu de travail n’était pas proportionné aux besoins de l’entreprise. Cet arrêt souligne les limites d’application de la clause de mobilité.

[bookmark: _Toc181171225]Clause de confidentialité
La clause de confidentialité vise à protéger les informations sensibles et stratégiques de l’entreprise, imposant au salarié une obligation de discrétion, même après la fin de la relation de travail.

Droits et obligations :
· Nature de l’obligation : Cette clause interdit au salarié de divulguer des informations confidentielles relatives à l’activité de l’entreprise, telles que les secrets de fabrication, les données clients ou les stratégies commerciales.
· Durée de l’obligation : La clause de confidentialité peut être maintenue après la rupture du contrat, mais elle doit rester proportionnée et ne doit pas interdire au salarié de travailler dans le même secteur d’activité.
· Absence de contrepartie financière : Contrairement à la clause de non-concurrence, la clause de confidentialité ne nécessite pas d’indemnisation. Cependant, elle doit être explicitement stipulée dans le contrat pour être opposable au salarié.

Jurisprudence : La Cour de cassation a validé, dans un arrêt de 1996, une clause de confidentialité à condition qu’elle n’entrave pas la liberté du salarié de retrouver un emploi similaire. La clause doit protéger les informations sensibles sans nuire excessivement à la liberté professionnelle du salarié.

[bookmark: _Toc181171226]Études de cas : Limites des clauses abusives
La jurisprudence a régulièrement sanctionné les clauses abusives pour préserver l’équilibre entre les droits de l’employeur et la liberté professionnelle du salarié. Voici quelques exemples :
· Arrêt Motel One (Cass. Soc., 10 juillet 2002) : La Cour de cassation a invalidé une clause de non-concurrence déraisonnable par son étendue géographique et l’absence de contrepartie financière. Cet arrêt établit un principe fondamental : une clause de non-concurrence disproportionnée ou sans compensation financière est nulle et sans effet.
· Arrêt Société ADIE (Cass. Soc., 12 juillet 2006) : La Cour a statué en faveur du salarié qui contestait la mise en œuvre d’une clause de mobilité entraînant un changement de région non justifié par les intérêts de l’entreprise. La clause de mobilité doit donc être appliquée en tenant compte de la situation personnelle du salarié et des nécessités réelles de l’entreprise.
· Arrêt de 1996 sur la clause de confidentialité : La Cour de cassation a précisé que la clause de confidentialité ne doit pas être utilisée pour restreindre la liberté professionnelle d’un ancien salarié, mais uniquement pour protéger les informations stratégiques de l’entreprise. Une clause excessive, visant à empêcher toute activité dans le même secteur, serait jugée comme abusive.
Ces décisions illustrent l’application stricte des critères de validité pour chaque clause spécifique. Les clauses doivent non seulement être rédigées de manière claire et précise, mais aussi respecter les droits fondamentaux des salariés et l’équilibre contractuel entre les parties. Toute clause abusive peut être requalifiée ou annulée par les juges, ce qui expose l’employeur à des sanctions et à des obligations compensatoires.

	Une fois les éléments de base du contrat de travail définis, nous allons examiner les changements possibles dans la relation de travail et comprendre leurs conséquences juridiques.





[bookmark: _Toc181171227]III - Les modifications du rapport d’emploi : types et impacts

Le droit du travail distingue entre deux types de modifications du rapport d’emploi :
· Modifications des conditions de travail : Ces changements concernent les modalités pratiques d’exécution du travail et relèvent du pouvoir de direction de l’employeur.
· Modifications du contrat de travail : Ces changements portent sur les éléments essentiels du contrat de travail et nécessitent l’accord du salarié.

1. [bookmark: _Toc181171228]Les modifications des conditions de travail

1. [bookmark: _Toc181171229]Modifications internes au contrat de travail
Les modifications internes au contrat de travail se caractérisent par des changements touchant aux éléments essentiels de la relation de travail initialement définis dans le contrat. Lorsqu’une modification porte sur un élément contractuel fondamental, elle nécessite impérativement l’accord du salarié.

Exemples de modifications contractuelles :
· Changement de poste : Lorsqu’un employeur souhaite affecter un salarié à un poste différent de celui prévu initialement, cela peut être perçu comme une modification du contrat, surtout si cela implique un changement significatif des compétences ou responsabilités.
· Nouvelles responsabilités : L’attribution de nouvelles tâches ou d’une augmentation significative des responsabilités, surtout si elle modifie le niveau de qualification ou le statut du salarié, constitue une modification contractuelle. Par exemple, un poste de chef d’équipe nécessitant la gestion de personnel pourrait être jugé comme une modification par rapport à un poste d’exécution.
· Modification des horaires de travail : Un changement d’horaires important (comme le passage d’un horaire de jour à un horaire de nuit) peut affecter l’organisation personnelle du salarié et constituer une modification du contrat. Ce type de changement est considéré comme un élément essentiel, car il impacte directement la vie personnelle et familiale.

[bookmark: _Toc181171230]Limites au pouvoir de direction de l’employeur 
Le pouvoir de direction de l’employeur lui permet de modifier certains aspects des conditions de travail, comme les méthodes de travail, les petites adaptations des horaires ou l’agencement du lieu de travail, sans avoir besoin d’obtenir l’accord du salarié. Cependant, ce pouvoir trouve ses limites face aux éléments contractuels essentiels, dont toute modification nécessite l’accord préalable du salarié.

Principes juridiques encadrant le pouvoir de direction de l’employeur :
· Principe de respect des éléments essentiels : Selon le Code du travail et la jurisprudence, l’employeur ne peut modifier un élément fondamental du contrat de travail sans obtenir l’accord du salarié. En cas de désaccord, l’employeur n’a pas le droit d’imposer unilatéralement la modification. Toute modification unilatérale pourrait être requalifiée en licenciement, en particulier si elle rend le poste initialement prévu incompatible avec les attentes du salarié.
· Motif légitime : Lorsque l’employeur propose une modification d’un élément essentiel (par exemple, pour des raisons économiques ou de réorganisation), il doit en justifier le besoin par un motif légitime. Ce motif doit être en rapport avec l’activité ou la pérennité de l’entreprise. Toutefois, même en cas de motif légitime, le salarié est libre d’accepter ou de refuser.
· Droit de refus du salarié : En cas de modification substantielle, le salarié est en droit de refuser sans risquer de sanction pour insubordination. La jurisprudence considère qu’un refus justifié ne constitue pas une faute. Si l’employeur souhaite poursuivre la modification malgré le refus du salarié, il devra envisager un licenciement pour cause réelle et sérieuse, mais devra justifier la nature de ce licenciement et respecter la procédure légale.

[bookmark: _Toc181171231]Exercice pratique : Étude d’un cas de modification des horaires imposée par l’employeur

Contexte : Un salarié, embauché initialement pour un travail en journée avec des horaires fixes de 9 h à 17 h, est informé par son employeur qu’en raison d’une réorganisation, il devra désormais travailler de nuit, de 22 h à 6 h. Cette modification des horaires de jour à nuit est imposée sans discussion préalable. Le salarié s’interroge sur son droit de refuser cette modification, qui affecte considérablement son rythme de vie et son organisation personnelle.

1. Nature de la modification : condition de travail ou modification contractuelle ?
Selon la jurisprudence, le passage d’un horaire de jour à un horaire de nuit constitue une modification essentielle du contrat de travail. En effet, un changement d’horaires substantiel, notamment un passage aux horaires de nuit, touche non seulement aux conditions de travail, mais aussi à l’organisation personnelle du salarié, et peut avoir des répercussions sur sa vie privée et sa santé.
Jurisprudence pertinente :
La Cour de cassation a affirmé que le passage d’un horaire de jour à un horaire de nuit ne peut être imposé sans l’accord du salarié (Cass. soc., 3 juin 2009). La Cour considère qu’un changement aussi significatif nécessite le consentement explicite du salarié, car il affecte directement un élément essentiel de son contrat de travail.

2. Obligation de justification par l’employeur
L’employeur peut proposer un changement d’horaires pour répondre à des besoins organisationnels ou économiques légitimes, comme une réorganisation ou un surcroît d’activité pendant les horaires nocturnes. Toutefois, même avec un motif légitime, cette modification doit être acceptée par le salarié si elle constitue un élément essentiel du contrat.
Code du travail :
En vertu du principe de respect des éléments essentiels du contrat (articles L1222-1 et suivants du Code du travail), l’employeur ne peut modifier unilatéralement les horaires de travail de manière substantielle sans l’accord du salarié. Si l’employeur souhaite imposer ce changement, il doit envisager une procédure de licenciement pour motif économique ou personnel, à condition d’avoir un motif réel et sérieux.

3. Droit de refus du salarié
Le salarié a le droit de refuser cette modification sans qu’il soit considéré en faute. En cas de refus, l’employeur ne peut pas prendre de sanctions disciplinaires ou reprocher au salarié une insubordination, car le salarié est dans son droit de maintenir les termes initiaux de son contrat.
Jurisprudence :
Dans plusieurs arrêts, la Cour de cassation a précisé que le refus légitime d’un salarié de modifier un élément essentiel de son contrat ne constitue pas une faute. Un refus ne peut justifier un licenciement pour faute ; en revanche, il peut conduire à un licenciement pour cause réelle et sérieuse, si le besoin de réorganisation est avéré, mais l’employeur doit respecter la procédure légale et justifier cette décision.



[bookmark: _Toc181171232]Les changements affectant la situation juridique de l'employeur
Certains changements dans la situation juridique de l’employeur, comme les transferts d’entreprise, les fusions, et les acquisitions, peuvent impacter directement les salariés et leurs contrats de travail. La loi encadre strictement ces situations pour garantir la continuité des droits et la protection des salariés.

1. [bookmark: _Toc181171233]Le transfert d’entreprise
Lorsqu’une entreprise est transférée, l’article L.1224-1 du Code du travail prévoit le maintien des contrats de travail. Cette disposition impose la continuité des relations de travail et protège les salariés en cas de changement d’employeur, par exemple lors de la vente d’un fonds de commerce, de la cession d’une activité, ou d’une fusion.

Application de l’article L.1224-1 du Code du travail :
· Continuité des contrats : Tous les contrats de travail en cours au moment du transfert sont automatiquement maintenus avec le nouvel employeur. Les salariés sont transférés avec leurs contrats dans les mêmes conditions, sans nécessité de résiliation ou de renouvellement.
· Droits des salariés : Le nouvel employeur doit garantir le maintien des avantages acquis et respecter les conditions de travail en vigueur avant le transfert, y compris les clauses spécifiques comme la rémunération, les horaires de travail, les responsabilités et toute disposition contractuelle.

Exemples de droits maintenus :
· Avantages acquis : Les salariés conservent les avantages obtenus avec l’ancien employeur, comme les primes d’ancienneté ou les congés supplémentaires.
· Conditions de travail : Les modalités du contrat, comme le lieu et les horaires de travail, doivent rester inchangées, sauf si une modification est négociée avec les représentants des salariés ou individuellement avec les salariés concernés.

[bookmark: _Toc181171234]Les fusions et acquisitions
Les fusions et acquisitions sont des opérations de réorganisation par lesquelles une entreprise en absorbe une autre ou acquiert le contrôle d’une autre entité. Bien que le cadre de l’article L.1224-1 du Code du travail puisse également s’appliquer aux fusions, d’autres obligations spécifiques s’imposent à l’employeur pour préserver les droits des salariés.

Effets pour les salariés :
· Maintien des contrats de travail : Lors d’une fusion ou d’une acquisition, les contrats de travail se poursuivent sans rupture. Les salariés de l’entreprise absorbée conservent leurs contrats, leurs postes, et leurs conditions de travail dans la nouvelle structure.
· Obligations de l’employeur : Le nouvel employeur doit respecter les droits acquis, y compris ceux liés aux conventions collectives et aux accords d’entreprise en vigueur avant la fusion. Il peut modifier ces accords, mais seulement après consultation des représentants du personnel et dans le respect des droits fondamentaux des salariés.

Protection des droits collectifs et individuels :
· Conventions collectives : Le nouvel employeur doit respecter les conventions collectives de l’entreprise absorbée pour une période de 15 mois après la fusion ou l’acquisition, sauf si un accord de substitution est signé (article L2261-14 du Code du travail).
· Consultation des représentants : Avant toute modification des conditions de travail ou des conventions, l’employeur est tenu de consulter le comité social et économique (CSE) et d’entamer des négociations si nécessaire.

[bookmark: _Toc181171235]Étude de cas : Analyse d’une situation de transfert d’entreprise
Contexte du cas : Une entreprise de services (Entreprise A) est vendue à une autre société (Entreprise B), entraînant le transfert de l’ensemble des contrats de travail des employés de A vers B. Les salariés s’inquiètent des changements potentiels concernant leurs conditions de travail, notamment les avantages sociaux et les horaires flexibles dont ils bénéficiaient chez A.

Analyse des conséquences juridiques et des droits des salariés :
1. Application de l’article L.1224-1 : Conformément à cet article, tous les contrats de travail sont maintenus sans changement, et les salariés de l’Entreprise A deviennent automatiquement des employés de l’Entreprise B. Ils conservent leurs postes, leurs fonctions, et leurs conditions salariales.
2. Maintien des avantages acquis : Les avantages spécifiques (primes, jours de congés supplémentaires) doivent être préservés par l’Entreprise B. Si B souhaite modifier les avantages, elle devra soit obtenir l’accord des salariés, soit négocier avec leurs représentants.
3. Possibilité de modifications négociées : Si B souhaite aligner les conditions de travail des salariés de A avec celles de ses propres employés, elle devra entamer une consultation avec les représentants du personnel et éventuellement proposer de nouvelles conditions par le biais d’un accord collectif.
4. Recours des salariés en cas de non-respect : En cas de manquement par l’Entreprise B aux obligations prévues par l’article L.1224-1 (par exemple, une réduction unilatérale des avantages ou une modification non négociée des horaires), les salariés ont le droit de saisir le conseil de prud’hommes pour faire respecter leurs droits.

[bookmark: _Toc181171236]Conséquences juridiques des modifications
Les modifications apportées aux conditions de travail ou aux éléments essentiels du contrat peuvent avoir des répercussions importantes en cas de refus par le salarié. La loi et la jurisprudence encadrent ces situations pour protéger les droits du salarié tout en permettant à l’employeur de gérer les nécessités économiques ou organisationnelles de l’entreprise.

1. [bookmark: _Toc181171237]Répercussions en cas de refus du salarié
En cas de refus par le salarié d’une modification de son contrat, l’employeur doit évaluer si cette modification peut justifier un licenciement pour motif économique ou pour un autre motif légitime.
Identification des situations justifiant un licenciement pour motif économique :
· Nécessité de restructuration ou de réorganisation : Lorsque la modification de l’emploi répond à un besoin de réorganisation pour préserver la compétitivité ou la pérennité de l’entreprise, le refus du salarié peut justifier un licenciement économique. Par exemple, une réorganisation interne entraînant un changement de lieu de travail ou d’horaires.
· Transformation technologique : Si le changement est lié à une transformation technologique qui impose de nouvelles conditions de travail (ex. : automatisation, nouvelles compétences requises), le refus de s’adapter à ces nouvelles conditions peut justifier un licenciement.
· Changement dans l’activité de l’entreprise : Lorsqu’une entreprise modifie son secteur d’activité ou ses objectifs commerciaux, le refus par le salarié de s’adapter à de nouvelles tâches ou responsabilités en lien avec cette nouvelle orientation peut conduire à un licenciement économique.
Licenciement pour motif personnel : Dans certains cas, le refus d’une modification mineure des conditions de travail (comme une légère adaptation des horaires) peut être considéré comme une cause de licenciement pour motif personnel, mais cela reste rare et dépend de la proportionnalité du refus et des conditions de travail spécifiques du salarié.

[bookmark: _Toc181171238]Procédure à suivre par l’employeur
L’employeur doit respecter une procédure stricte pour s’assurer que la modification est légitime et que les droits du salarié sont protégés en cas de refus.
Obligation de négociation :
· Consultation des représentants du personnel : Avant toute modification substantielle des conditions de travail, l’employeur doit consulter les représentants du personnel, comme le Comité Social et Économique (CSE), pour recueillir leur avis et informer les salariés concernés.
· Proposition écrite au salarié : L’employeur doit notifier le salarié par écrit des motifs de la modification et lui proposer la nouvelle condition de manière claire et détaillée. Le salarié dispose d’un délai pour donner sa réponse, souvent fixé par les conventions collectives.
Indemnités de licenciement éventuelles :
· En cas de refus du salarié et de licenciement pour motif économique, le salarié a droit aux indemnités de licenciement prévues par la loi ou les conventions collectives, ainsi qu’aux allocations chômage.
· Si le licenciement est contesté et que le conseil de prud’hommes juge que la modification n’était pas justifiée ou que la procédure n’a pas été respectée, l’employeur peut être condamné à verser des dommages et intérêts pour licenciement abusif.

[bookmark: _Toc181171239]Exemples jurisprudentiels
La jurisprudence a précisé les limites des modifications imposées aux salariés et les conséquences en cas de refus. Voici quelques cas emblématiques :
· Changement de lieu de travail : Dans un arrêt de 2008 (Cass. Soc., 25 juin 2008), la Cour de cassation a jugé qu’un changement de lieu de travail constituait une modification du contrat nécessitant l’accord du salarié lorsque le déplacement impliquait un impact significatif sur la vie personnelle et les conditions de transport du salarié. Le refus de la salariée de déménager son lieu de travail a été jugé légitime, et le licenciement qui en a découlé a été qualifié de sans cause réelle et sérieuse.
· Modification des horaires de travail : Dans l’arrêt Cass. Soc., 3 juin 2009, la Cour de cassation a statué que le passage d’un horaire de jour à un horaire de nuit constituait une modification substantielle du contrat de travail. Le refus du salarié de passer à des horaires de nuit était donc légitime, et l’employeur ne pouvait licencier pour faute le salarié qui avait refusé cette modification.
· Réduction de rémunération : Dans un arrêt de 1998 (Cass. Soc., 6 mai 1998), la Cour de cassation a précisé qu’une réduction substantielle de la rémunération constituait une modification du contrat de travail nécessitant l’accord du salarié. Le refus de celui-ci de voir son salaire réduit a été jugé légitime, et le licenciement résultant du refus de cette modification a été considéré comme abusif.



Resumé

	Le salarié travaille sous l’autorité d’un employeur avec qui il est lié par un contrat de travail. Son statut se caractérise par un lien de subordination, qui implique des droits sociaux (assurance maladie, chômage) mais aussi des obligations, comme le respect des horaires et des directives de l’employeur. En cas de licenciement, le salarié bénéficie de garanties légales pour contester un licenciement abusif.

En revanche, le travailleur indépendant ou freelance exerce une activité professionnelle en toute autonomie, sans lien de subordination. Il organise librement son emploi du temps et gère ses risques économiques, mais n’a pas accès aux mêmes droits sociaux que le salarié, comme l’assurance chômage. Il est responsable de ses impôts et cotisations sociales et peut diversifier ses clients. Néanmoins, le risque de requalification d’un travailleur indépendant en salarié existe si un lien de subordination est établi, ce qui impose à l’employeur des obligations sociales.

Les contrats de travail sont variés et répondent à des besoins différents. Le Contrat à Durée Indéterminée (CDI) est la norme, offrant stabilité et sécurité aux salariés. Il peut être rompu par démission, licenciement pour cause réelle et sérieuse, ou rupture conventionnelle. Le Contrat à Durée Déterminée (CDD) est réservé aux missions temporaires, et son usage est strictement encadré pour éviter des abus. Le contrat de travail temporaire (intérim), lui, est souvent utilisé pour des besoins ponctuels et nécessite la collaboration d’une agence d’intérim. Chacun de ces contrats comporte des spécificités en termes de durée, d’indemnités, et de protections.

Le contrat de travail peut inclure des clauses spécifiques (non-concurrence, mobilité, confidentialité) pour protéger les intérêts de l’employeur. Par exemple, la clause de non-concurrence, qui limite l’activité professionnelle après le contrat, doit être justifiée, limitée dans le temps et l’espace, et assortie d’une compensation financière. La jurisprudence a clarifié les critères de validité de ces clauses pour préserver les droits des salariés.

Quant aux modifications du rapport d’emploi, elles peuvent porter sur les conditions de travail (ex. modification d’horaires) ou sur les éléments essentiels du contrat (ex. changement de fonction). Les changements touchant des aspects fondamentaux nécessitent l’accord du salarié. Si l’employeur impose un changement substantiel, le salarié peut refuser, et un licenciement pour cause réelle et sérieuse pourrait s’ensuivre. Les transferts d’entreprise garantissent le maintien des contrats en cours, protégeant ainsi les droits des salariés. Les fusions et acquisitions, qui impliquent le transfert de droits collectifs et individuels, doivent respecter les conventions collectives et consulter les représentants du personnel.






Exercices

1. Exercice 1
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Exercice 2
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Le groupe Stellantis, comme tout groupe industriel, est
amené a gérer les recrutements et les départs de sala-
riés comme une variable essentielle pour disposer des
ressources justifiées par ses besoins. Le droit lui permet,
a condition de respecter les limites légales, de procéder
aux ajustements indispensables.
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LI Automobile : Stellantis prévoit de recruter 1200 personnes en 2023
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Nouvelle vague d'embauche chez Stellantis. Le
groupe automobile a annoncé [...] qu'il prévoyait
de recruter 1200 salariés en France au cours de
Tannée 2023. « Nous avons recruté 1050 per-
sonnes en 2022 en France et prévoyons d'en
recruter davantage en 2023 », a indiqué dans
un communiqué Xavier Chéreau, directeur des
ressources humaines du groupe.

Stellantis, né de la fusion de PSA (Peugeot, Ci-
troén, Opel) avec FCA (Fiat, Chrysler), a pré-
cisé aux syndicats son intention de recruter
1200 salariés en France cette année « pour les
métiers de la production, de I'ingénierie et du
commerce » [...].

« La transition énergétique impose une évo-
lution sans précédent de l'outil de production
avec pour certains sites des reconversions
complétes, permettant de passer de la fabrica-
tion de moteurs thermiques, dont I'activité in-
dustrielle et d’'ingénierie se poursuit en France,
4 la production des moteurs électriques ou de
batteries de technologie francaise », souligne le
groupe. [...]

Stellantis doit inaugurer le 30 mai a4 Douvrin
sa premiére usine de batteries européenne.
80 salariés de l'usine historique y travaillent
déja, et « au moins 400 salariés » auront intégré
T'usine en 2024. Le sixiéme constructeur auto-
mobile mondial a fait ces annonces alors que sa
masse salariale a fondu ces derniéres années.

Avant la fusion début 2021, les groupes PSA
et Fiat-Chrysler comptaient 4 eux deux prés
de 300000 salariés dans le monde. Deux ans
apres la fusion, fin 2022, plus de 26 000 salariés
n'étaient plus dans les rangs de I'entreprise, qui
comptait alors un total de 272367 employés
dans le monde, selon le rapport financier an-
nuel de Stellantis.

Ces départs ont notamment eu lieu en Europe.
L'entreprise a réduit son empreinte sur ce mar-
ché, ol elle réalise la majeure partie de ses
ventes, tandis que I'essentiel des profits vient
d’Amérique du Nord. Le groupe, qui a enre-
gistré un bénéfice net record de 16,8 milliards
d’euros en 2022, a prévu de redistribuer 2 mil-
liards d’euros & ses salariés.

www.leparisien.fr, 3 avril 2023.
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Un job dating est organisé sur le site de Metz ce
mardi 13 juin [2023]de 9h 416 h 30.

300 opérateurs de production et 200 techni-
ciens. Au total, 500 personnes seront recru-
tées avant fin 2023, sous contrat intérimaire.
Engagés depuis 2016 dans une transition de
Tautomobile vers Iélectrique, les sites de
Trémery et Metz-Borny ont besoin de nouveaux
talents pour assurer cette mutation.

Stellantis, Emotors et e-Transmissions se sont
donc associés 4 Ple emploi, Manpower, Adecco
et Synergie avec l'agence Inspire Metz pour
organiser une journée sous le signe du recrute-
ment au cceur du site Metz-Borny. De9ha12h
et de 13 h 30 4 16 h 30, vous pourrez donc dé-
poser votre CV, que vous soyez diplémé ou non,
avec ou sans qualifications, avec ou sans expé-
riences.

moselle.tv, 2 Juin 2023.

1. Exposez par un raisonnement juridique les conditions a respecter par la direction
de Stellantis pour procéder aux réductions d'effectif consécutives a la fusion de 2021.

2. Expliquez la raison du recours aux intérimaires sur le site de Stellantis de Metz-Borny.

3. Rappelez les modalités de recrutement des salariés intérimaires et les conditions

arespecter selon la loi.
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1. Qualifiez les faits a l'origine du litige et les parties concernées.

2. Expliquez, a l'aide d'une argumentation juridique, pourquoi les animateurs
de télévision attendent des juges une requalification de leur contrat de travail.

3. Indiquez quelles seraient les conséquences de cette requalification.

4. Précisez si, selon vous, leur prétention a des chances de succeés.
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(CIIX] Travailler durant 47 ans dans le cadre d'un CDD, est-ce légal?

[
Les animateurs de I'émission «Des chiffres et

des lettres » ont révélé lundi 22 aoiit [2022] dans
un communiqué qu'ils étaient employés en CDD
depuis respectivement 36 et 47 ans. Me Michéle
Bauer, spécialiste du droit du travail, explique en
quoi une telle situation est plus que discutable.

Mot en 4 lettres : Abus. Comme abus des contrats
d'usage pour les animateurs des chiffres et des
lettres. Les animateurs Bertrand Renard et Arielle
Boulin-Prat de I'une des émissions culte de mon
enfance, «Des chiffres et des lettres», quittent le
jeu a annoncé France 3, le 19 aoiit 2022.

La chaine fait référence a la fin d'une longue
aventure. [...]

Bertrand et Arielle ont publié un communiqué[...]
dans lequel ils opérent la mise au point suivante :
«ce qui est désigné pudiquement comme un
désaccord contractuel a surgi car [France Télé-
visions] a exigé une baisse de notre salaire de
60 % et a refusé de nous accorder le CDI que nous
avions l'outrecuidance de réclamer. La tendance
n'est pas a la CDéisation. Car oui, vous avez bien

lu, nous sommes en CDD depuis 36 ans pour
Arielle et 47 ans pour Bertrand... [...] C'est inac-
ceptable humainement avant de I'étre juridique-
ment. [...] »

Les contrats a durée déterminée d'usage peuvent
étre utilisés dans le domaine de l'audiovisuel.
Cela ne signifie pas qu'ils peuvent étre conclus
pour des durées de 36 ou 47 ans! Les contrats &
durée déterminée d'usage doivent respecter le
régime du droit commun des contrats a durée
déterminée et notamment larticle L1242-1
du Code du travail qui dispose qu'un contrat a
durée déterminée, quel que soit son motif, ne
peut avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir
durablement & un emploi lié & l'activité normale
de I'entreprise.

La Cour de cassation, Chambre sociale, dans un
arrét du 9 octobre 2013, a jugé que la requalifi-
cation des contrats & durée déterminée d'usage
était possible dans ces cas-1a.[...]

Michéle Bauer, www.actu-juridique.fr, 24 aodt 2022.
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(I3 France Télévisions devant les prudhommes (I3 La position de la Cour de cassation

[

Evincés des « Chiffres et des lettres », Arielle
Boulin-Prat et Bertrand Renard ont saisi les
prud’hommes
Les deux piliers du jeu télévisé «Des chiffres et
des lettres » ont saisi les prud’hommes apreés leur
départ de I'émission en aotit [2022], selon Le Pari-
sien. 11s réclament 530000 euros chacun aupres
de France Télévisions. [...]
Dans un communiqué, les deux dénoncaient en
aolt «une situation d'une rare violence» et un
départ «contraint et forcé» du jeu télévisé [...],
apreés la décision de France Télévisions de ne pas
renouveler leurs contrats. [...]

Sophie Cazaux, www.bfmtv.com, Tl mars 2023.

N
Dans un arrét du 14 février 2018, [la Cour de
cassation] estime désormais que le seul fait de
recourir a des CDD de remplacement de ma-
niére récurrente, voire permanente, ne saurait
suffire & caractériser un recours systématique
aux CDD pour faire face a un besoin structurel
de main-d’'ceuvre et pourvoir ainsi durablement
un emploi lié a 'activité normale et permanente
del'entreprise. Pour aboutir & 1a requalification,
d’autres éléments doivent étre pris en consi-
dération, par exemple la nature des emplois
successifs occupés par le salarié en CDD ou la
structure des effectifs de I'entreprise.
www.sovitrat.fr
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Critéres

Droits sociaux

Congés payés

Protection contre le

licenciement

Organisation du travail

Obligations fiscales et
sociales

Loyauté envers

I'entreprise

Salarié

Sécurité sociale, assurance chémage

Oui, selon la Iégislation et les
conventions collectives

Oui, possibilité de recours en cas de

licenciement abusif

Subordination, respect des horaires et

directives de I'employeur

Prélévement a la source par
I'employeur

Oui, obligation de loyauté envers

I'employeur

Travailleur indépendant

Pas de protection chémage, couverture
sociale limitée

Non, gestion personnelle des périodes
d'inactivité
Non, cessation du contrat avec le client

sans formalités légales

Liberté totale dans I'organisation du

travail

Déclaration de revenus et cotisations
sociales indépendantes

Non, mais les contrats avec les clients

peuvent inclure des clauses
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Type de
contrat
Contrat 3
Durée
Indéterminée
oy

Contrat
Durée
Déterminée
(cop)

Contrat de
Travail
Temporaire
(Intérim)

Avantages pour
temployeur

- stabilité et
rétention du
personnel.

- Renforcement
de lintégration
et de la fidéite.

- Flexibité pour
les besoins
temporaires.

- Réponse
adaptée aux
périodes de
surcroit
dactivité

- Réactivité
maximale pour
les besoins
imprévus.

- Aucune
obligation
drembauche & la
fin e la
mission.

Inconvénients pour
temployeur

- Rigidité des
conditions de
rupture et codt
élevé (indemnités,
charges sociales).

- Encadrement strict
et risque de
requafication en
col.

- Limitation des
renouvellements.

- Coat supérieur en
raison des frais
diagence.

- Dépendance & des
entreprises dintérim,

Avantages pour
le salarié

- Sécurité de
Femploi et droits
en cas de
licenciement.

- Acces aux
prestations
sociales
completes

- Indemnité de
précarité et
droits similaires
au Col

- Protection
légale en cas de
non-respect des
motifs

- Diversité des
missions et
indemnité de fin
de mission.

- Expérience
professionnelle
variée.

Inconvénients
pour le salarié

- Manque de
flexibilté pour

quitter Femploi
sans justification

- Précarité et
absence de
perspectives
&

- Non-

volution

renouvellement
sans obligation
de justification.

- Forte précarité
et couverture
sodiale limitée.

- Incertitude quant
ala durée et aux
perspectives
dévolution,




